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INTRODUCTION1.

1

L
ÕAgence a pr�par� le pr�sent guide de r�f�rence pour
informer les promoteurs de projets et toute autre
partie int�ress�e de la Politique f�d�rale sur le

recouvrement des co�ts et la tarification ainsi que les
proc�dures de lÕAgence canadienne dÕ�valuation environ-
nementale (lÕAgence) pour recouvrer les co�ts applicables
� certains services relatifs aux commissions dÕexamen
dÕ�valuation environnementale, constitu�es en vertu de la
Loi canadienne sur lÕ�valuation environnementale (la Loi).

Le pr�sent guide :

¥ contient de lÕinformation documentaire concernant
la politique sur le recouvrement des co�ts et la 
tarification du gouvernement f�d�ral;

¥ examine la port�e et lÕapplicabilit� du recouvrement
des co�ts applicables aux services relatifs aux 
commissions dÕexamen dÕ�valuation environnementale;

¥ r�sume les co�ts applicables aux commissions 
et pr�vus par la politique;

¥ explique le r�le de lÕAgence dans lÕadministration 
de la politique;

¥ examine le r�le de lÕaccord sur les niveaux de service
conclu entre lÕAgence et le promoteur; 

¥ souligne lÕapproche de lÕAgence charg�e de surveiller
la mise en Ïuvre de la politique de recouvrement
des co�ts afin de veiller � ce que cette mise en Ïuvre
demeure juste et efficace. 

L
e recouvrement des co�ts de certains services
offerts aux promoteurs de projets pendant une
�valuation environnementale par une commission

dÕexamen fait partie dÕune initiative plus vaste du
gouvernement f�d�ral pour rendre la prestation de ses
services plus efficace, �quitable et responsable.

LÕ�laboration dÕune politique sur le recouvrement des
co�ts pour les services relatifs aux commissions dÕexamen
dÕ�valuation environnementale a commenc� en 1995,
lorsque le budget f�d�ral a charg� le ministre de
lÕEnvironnement Ç dÕ�laborer, en consultation avec les
ministres, provinces et intervenants int�ress�s, des
propositions pour recouvrer tous les co�ts attribuables

aux �valuations environnementales ainsi que des
possibilit�s de simplifier les proc�dures et �ch�ances
du processus dÕ�valuation environnementale È. En
fonction de ce mandat, lÕAgence a lanc� une initiative
interminist�rielle visant � examiner les co�ts appli-
cables � lÕ�valuation environnementale ainsi que les
possibilit�s de recouvrer certains de ces co�ts et 
� rendre le processus plus efficace. Elle a tenu des
consultations publiques dans tout le Canada en 1996
aupr�s des groupes repr�sentant le milieu des affaires,
les Autochtones et les environnementalistes, ainsi
quÕaupr�s des minist�res et organismes f�d�raux 
et provinciaux.

1.1 OBJECTIF DU PRÉSENT GUIDE

1.2 POLITIQUE FÉDÉRALE SUR LE RECOUVREMENT
DES COÛTS ET LA TARIFICATION
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En 1997, le gouvernement f�d�ral a approuv� une
Politique f�d�rale de recouvrement des co�ts et de tarifi-
cation g�n�rale applicable aux services fournis par 
le gouvernement f�d�ral. Cette politique permet lÕimpu-
tation de frais relatifs aux services directs fournissant 
� des b�n�ficiaires identifiables des avantages d�passant
ceux que re�oit le grand public. La politique pr�voit
�galement lÕexamen r�gulier de lÕinitiative ainsi quÕune
�valuation de ses effets sur la comp�titivit�. 

Le ministre de lÕEnvironnement a approuv� une directive
sur les Proc�dures dÕexamen par une commission ainsi
que le R�glement sur la coordination par les autorit�s

f�d�rales des proc�dures et des exigences en mati�re
dÕ�valuation environnementale, tous deux visant �
rendre le processus f�d�ral dÕ�valuation environnementale
plus efficace et pr�visible.1

En ao�t 1998, le gouverneur en conseil a approuv� lÕArr�t�
sur les prix applicables aux services relatifs aux commis-
sions dÕ�valuation environnementale (lÕArr�t�) qui a �t�
publi� dans la Gazette du Canada, Partie II. LÕArr�t�
autorise l�galement le ministre de lÕEnvironnement 
� recouvrer certains co�ts encourus par lÕAgence appli-
cables aux commissions dÕexamen.

1 On peut se procurer la directive minist�rielle et le r�glement 
sur la coordination f�d�rale aupr�s de lÕAgence ou sur son 
site Web www.acee.gc.ca.
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RECOUVREMENT DES COÛTS APPLICABLES AUX
SERVICES RELATIFS AUX COMMISSIONS D’EXAMEN
D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

2.

L
ÕArr�t� vise � �tablir un syst�me juste, transparent
et imputable de recouvrement des co�ts appli-
cables aux services relatifs aux commissions

dÕexamen dÕ�valuation environnementale en assurant
les points suivants : 

¥ Seuls les co�ts directement applicables � lÕ�valuation
environnementale peuvent �tre recouvr�s aupr�s
du promoteur (lÕAgence ne peut pas recouvrer les
co�ts indirects, tels que les frais g�n�raux, les frais
administratifs g�n�raux et les services de soutien
minist�riels);

¥ LÕAgence et le promoteur signent une pr�vision 
des co�ts (accord sur les niveaux de service) apr�s 
le renvoi du projet � une commission dÕexamen;

¥ Les co�ts encourus par une commission dÕexamen
sont soigneusement relev�s et rapport�s et peuvent
�tre v�rifi�s par une tierce partie ind�pendante; 

¥ Un m�canisme clairement �tabli est en place pour
r�gler de fa�on juste et opportune les diff�rends
concernant les co�ts. 

LÕAgence sÕoccupera, ind�pendamment de la commis-
sion, de toutes les initiatives relatives au recouvrement
des co�ts applicables aux commissions dÕexamen 
dÕ�valuation environnementale. 

E
n vertu de lÕArr�t�, le recouvrement des co�ts
sÕapplique � un projet si, conform�ment � la Loi,
le transfert de lÕadministration et du contr�le du 

territoire domanial [alin�a 5(1)c) de la Loi] ou aux termes
dÕune disposition pr�vue par r�glement [alin�a 5(1)d)] 
ou les deux � la fois d�clenchent une �valuation
environnementale.

En vertu de lÕArr�t�, le recouvrement des co�ts ne 
sÕapplique pas si le promoteur du projet est une autorit�
f�d�rale, une province, un gouvernement territorial
(Territoires du Nord-Ouest et Yukon) ou un conseil de
bande, constitu� conform�ment � la Loi sur les Indiens
[alin�a 5(1)a)]. En revanche, il sÕapplique aux soci�t�s
de la Couronne. Si la participation du gouvernement
f�d�ral se limite � accorder un financement [alin�a 5(1)b)],
lÕAgence ne recouvrera pas les co�ts aupr�s dÕun pro-
moteur qui b�n�ficie dÕun financement. LÕAgence recouvrera
plut�t les co�ts aupr�s du minist�re qui fournit les fonds,
conform�ment � la Politique sur les imputations interminis-
t�rielles et les virements entre cr�dits du Conseil du Tr�sor. 

Selon lÕArr�t�, lÕAgence peut recouvrer les co�ts applicables
aux services relatifs aux commissions dÕexamen, dans
les cas dÕun examen conjoint �tabli avec une instance
autre quÕune autorit� f�d�rale. Par exemple, les co�ts
applicables � un examen conjoint f�d�ral-provincial
peuvent faire lÕobjet dÕun recouvrement, alors que les
co�ts applicables � un examen conjoint f�d�ral-f�d�ral
sont exclus du recouvrement des co�ts. Ces �valuations,
d�sign�es comme des examens conjoints ou harmonis�s,
font lÕobjet dÕententes sur les r�les et les responsabilit�s
de chaque instance et sur le recouvrement des co�ts.

Les co�ts applicables aux commissions dÕexamen
constitu�es dans le cadre du processus dÕ�valuation
environnementale faisant partie dÕun autre r�gime (tel
que le Conseil Inuvialuit dÕexamen des r�percussions
environnementales) connu comme �tant une commission
dÕexamen de substitution, ne peuvent pas faire lÕobjet
dÕun recouvrement en vertu de lÕArr�t� (bien que certains
r�gimes aient lÕautorisation de recouvrer des co�ts).

2.1 QUAND LE RECOUVREMENT DES COÛTS S’APPLIQUE -T-IL ?



Tableau 1
Applicabilité de la Politique sur le recouvrement des coûts et la tarification 
aux services relatifs aux examens des commissions d’évaluation environnementale
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L
a port�e de la Politique f�d�rale sur le recouvrement
des co�ts et la tarification repose sur le b�n�fi-
ciaire des services. LÕAgence ne peut pas recouvrer

les co�ts applicables � tout bien ou service dont b�n�ficie
le grand public. Cependant, les co�ts de tout bien ou
service fourni par lÕAgence sont recouvrables sÕils pro-
curent un avantage direct � un groupe particulier, comme 
le promoteur de projet, au-del� de tout avantage dont
peut tirer profit le grand public. 

Dans le cas des examens, lÕAgence ne peut recouvrer
que les co�ts r�els directs encourus par lÕAgence pendant
les travaux dÕune commission. Ainsi, lÕAgence ne peut
pas recouvrer les co�ts applicables � un service fourni
avant la constitution dÕune commission dÕexamen par
le ministre de lÕEnvironnement (comme les activit�s de
lÕAgence pour coordonner diverses autorit�s f�d�rales
ou la n�gociation dÕententes) ou apr�s la pr�sentation
du rapport final de la commission au ministre (� moins
que le gouvernement f�d�ral demande � la commission
de mieux d�finir ses recommandations).

2.2 QUELS SONT LES COÛTS PRÉVUS PAR LA POLITIQUE ?

2 La taxe sur les produits et services (TPS) ou la taxe de vente harmonis�e (TVH) sÕapplique �galement.

Co�ts pr�vus par la politique 2

Les biens et les services pr�sentant un soutien direct
aux activit�s dÕune commission dÕexamen, y compris : 

¥ Honoraires des membres de la commission;

¥ Salaires et avantages sociaux de lÕAgence
(incluant le personnel r�gional);

¥ Frais dÕanalyse;

¥ D�placements et h�bergement;

¥ Publication et impression;

¥ Traduction;

¥ Distribution;

¥ T�l�communications;

¥ Audiences publiques et salles de r�union;

¥ Interpr�tation simultan�e et transcription;

¥ St�nographie judiciaire et syst�me de son;

¥ �quipement de bureautique (information);

¥ Communication;

¥ Avis public, annonce et frais de diffusion; 

¥ Co�ts encourus lorsque la commission dÕexamen
doit �claircir les recommandations contenues 
dans son rapport [alin�a 37(1.1)b) de la Loi].

Co�ts non pr�vus par la politique

Tout bien ou service procurant un avantage direct
au public, y compris :

¥ Pr�paration de notes dÕinformation pour le
ministre et/ou le comit� ex�cutif de lÕAgence;

¥ R�pondre aux demandes parlementaires 
et � la correspondance minist�rielle;

¥ N�gocier des ententes concernant les 
examens conjoints avec les provinces 
et dÕautres instances;

¥ �laborer avec les promoteurs de projet 
ou dÕautres instances des arrangements 
pour le recouvrement des co�ts;

¥ Tenir le programme dÕaide financi�re aux 
participants, y compris les honoraires des 
membres de la commission et les r�compenses
offertes aux b�n�ficiaires;

¥ Activit�s entreprises avant la constitution 
de la commission dÕexamen; 

¥ Activit�s entreprises apr�s la pr�sentation 
du rapport de la commission (pr�paration 
de la r�ponse du gouvernement f�d�ral au
rapport de la commission, activit�s de suivi 
li�es au projet).
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Le tableau 1 pr�sente les co�ts applicables aux examens
par une commission qui peuvent faire lÕobjet dÕun
recouvrement par lÕAgence. Il �num�re �galement de
nombreux biens et services fournis au cours dÕun examen
par une commission et qui ne peuvent pas faire lÕobjet
dÕun recouvrement par lÕAgence.

Les co�ts de nombreux services pr�vus par la Politique
f�d�rale sur le recouvrement des co�ts et la tarification,
tels que les honoraires des membres de la commission,
les salaires du personnel de soutien, les d�placements, les
co�ts dÕimpression et de distribution, peuvent �tre d�ter-
min�s avant lÕexamen par la commission en se r�f�rant
aux frais et aux taux �tablis dans lÕArr�t�. Les co�ts
dÕautres services, tels que les sp�cialistes techniques
ainsi que la traduction des documents et les comptes
rendus en langues autochtones, peuvent �tre plus difficiles

� d�terminer avant la nomination de la commission
dÕexamen, car ils d�pendent largement de lÕemplace-
ment du projet et de sa complexit�. 

LÕaccord sur les niveaux de service contiendra une
pr�vision des co�ts r�els, pr�vus par lÕArr�t�, ainsi que
les co�ts suppl�mentaires applicables aux services
sp�ciaux qui ne peuvent �tre d�termin�s quÕapr�s la cons-
titution de la commission dÕexamen. SÕil survient des
circonstances exigeant quÕon apporte dÕimportantes modifi-
cations aux pr�visions budg�taires (comme une importante
prolongation des �ch�ances en vue dÕinclure dÕautres
r�unions), lÕAgence n�gociera avec le promoteur si ces co�ts
ne sont pas couverts par lÕArr�t�. La n�cessit� de disposer
de plus de temps et de services sera d�termin�e par la
commission conform�ment aux arrangements juridiques
et administratifs applicables.

L
ÕAgence est charg�e :

¥ de coordonner et de g�rer le recouvrement des co�ts
applicables aux examens par des commissions;

¥ de veiller � ce que des m�canismes et des capa-
cit�s appropri�s de comptabilit�, de rep�rage
des co�ts et de pr�sentation de rapports soient 
en place; 

¥ de surveiller la mise en Ïuvre des proc�dures de
recouvrement des co�ts afin de veiller � ce quÕelles
soient conformes � lÕArr�t� ainsi quÕ� la Politique
f�d�rale sur le recouvrement des co�ts et la tarifi-
cation du Conseil du Tr�sor;

¥ de r�pondre aux pr�occupations exprim�es par
lÕindustrie, les groupes environnementaux, les groupes
autochtones et les minist�res f�d�raux concernant 
le recouvrement des co�ts applicables aux �valuations
environnementales.

L
ÕAgence utilise un accord sur les niveaux de service
pour prendre des arrangements concernant le
recouvrement des co�ts aupr�s des promoteurs

de projets. Cet accord favorise un processus de recou-
vrement des co�ts ouvert, pr�visible et responsable en
d�crivant les services � rendre et en fournissant une
pr�vision de tous les co�ts directs encourus qui doivent
faire lÕobjet dÕun recouvrement. LÕaccord est sign� par 
les repr�sentants de la haute direction de lÕAgence et par
le promoteur. LÕappendice 2 pr�sente un mod�le 
dÕaccord sur les niveaux de service.

Les pr�visions budg�taires �nonc�es dans lÕaccord
reposent sur une gamme de facteurs et dÕhypoth�ses,
y compris lÕemplacement du projet, le mandat de la
commission et dÕautres �l�ments du projet ou de lÕexamen,
selon le cas. Toute modification affectant ces hypoth�ses
ou toute autre circonstance impr�vue peuvent influencer
les �ch�ances et les co�ts applicables � lÕexamen par 
la commission. LÕaccord est con�u pour que les modifica-
tions budg�taires apport�es absorbent ces changements,
en fonction de la d�cision de la commission. 

2.3 RÔLE DE L’A GENCE CANADIENNE D ’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

2.4 ACCORD SUR LES NIVEAUX DE SERVICE
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L
e processus dÕexamen par une commission dÕ�valua-
tion environnementale comprend trois �tapes
distinctes (voir la figure 1).

Étape I : Pré-renvoi

Dans lÕ�tape I, ou pr�-renvoi, lÕAgence entreprend des
activit�s avant le renvoi du projet � une commission
dÕexamen. Au cours de cette �tape, lÕAgence se pr�pare
au recouvrement des co�ts en m�me temps quÕelle se
pr�pare � lÕexamen de la commission. Ces pr�paratifs
sont : assurer la coordination des autorit�s f�d�rales
qui doivent participer � lÕ�valuation; �tablir des proc�dures
financi�res internes tels que les codes financiers et les
syst�mes de surveillance du temps; pr�parer des pr�-
visions budg�taires qui feront partie dÕune version
pr�liminaire de lÕaccord sur les niveaux de service. 

Le recouvrement des co�ts ne sÕapplique pas aux services
fournis par lÕAgence au cours de cette �tape.

Étape II : Commission d’examen 
d’évaluation environnementale

Au cours de lÕ�valuation environnementale, la commission
peut tenir des audiences publiques avant de publier les
lignes directrices soulignant les questions qui devront
�tre abord�es par le promoteur dans son �nonc� des

incidences environnementales (�IE). Une fois en posses-
sion de ce document, la commission tient des audiences
publiques plus approfondies, puis r�dige son rapport. 

LorsquÕun projet a �t� officiellement renvoy� devant une
commission dÕexamen, lÕAgence a lÕautorisation dÕamorcer
le recouvrement des co�ts. Elle pr�pare alors et signe
avec le promoteur un accord sur les niveaux de service.
Tout au long de cet examen, lÕAgence rel�vera les co�ts
directement imput�s � lÕexamen de la commission et pr�vus
dans lÕaccord sur les niveaux de service et fera parvenir
des factures trimestrielles au promoteur. 

Étape III : Étape postérieure à l’examen

Au moment o� la commission dÕexamen pr�sente son
rapport au ministre de lÕEnvironnement, celle-ci a termin�
son travail et les services qui font lÕobjet dÕun recou-
vrement des co�ts ne sÕappliquent plus. Cependant, si
le gouvernement f�d�ral lui demande dÕ�lucider les
recommandations contenues dans son rapport, lÕAgence
peut recouvrer les co�ts relatifs � cette activit� de 
la commission.

Ë ce moment-l�, lÕAgence recueillera les renseignements
portant sur les derni�res d�penses, fermera les comptes
concernant les heures professionnelles et pr�sentera
sa facture finale au promoteur.

T
out d�saccord concernant le recouvrement des
co�ts doit �tre r�gl� de fa�on juste et opportune
et ne doit pas retarder lÕ�valuation environne-

mentale. Comme premi�re �tape, le promoteur du projet
et lÕAgence doivent sÕefforcer de r�gler un diff�rend de
fa�on informelle. Cependant, sÕil persiste en d�pit des

d�lib�rations informelles, le promoteur de projet a
recours au processus de r�glement des diff�rends. Ce
processus est expos� dans lÕaccord sur les niveaux 
de service sign� par lÕAgence et le promoteur (voir
lÕappendice 2).

2.6 RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

2.5 ÉTAPES DE L’EXAMEN PAR UNE COMMISSION
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�tape II : Commission
dÕexamen dÕ�E
Recouvrable

�tape I : Pr�-renvoi
Non recouvrable

�tape III : �tape
post�rieure � lÕexamen
Non recouvrable

Renvoi � une commission
dÕexamen

D�termination de la port�e
du projet

Ach�vement des lignes
directrices relatives 
� la pr�paration de 

lÕ �nonc� des incidences
environnementales (�IE)

Examen de lÕ�IE

Audiences publiques

Pr�sentation 
du rapport final

R�daction du rapport

Figure 1
�tapes dÕun examen dÕ�E

par une commission

Avis de pr�-renvoi
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L’ AMÉLIORATION : UN ENGAGEMENT3.

L
a Politique sur le recouvrement des co�ts et la
tarification du Conseil du Tr�sor pr�voit la conduite
dÕexamens, effectu�s de fa�on r�guli�re, des poli-

tiques et des proc�dures du gouvernement f�d�ral en
mati�re de recouvrement des co�ts pour : 

¥ �valuer si les frais existants correspondent aux struc-
tures actuelles des co�ts (et que des consultations
efficaces sont entreprises lorsque les frais doivent
�tre modifi�s);

¥ examiner lÕ�quilibre entre les avantages publics 
et priv�s et adapter le m�canisme de recouvrement
des co�ts en cons�quence;

¥ d�terminer si les niveaux de service ont �t� chang�s
et si cela aura des r�percussions sur les frais
applicables aux utilisateurs.

LÕAgence sÕengage � travailler continuellement avec 
lÕindustrie pour surveiller la mise en Ïuvre des proc�dures
de recouvrement des co�ts applicables aux commis-
sions dÕexamen dÕ�valuation environnementale et �
trouver les occasions dÕapporter des am�liorations. 
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POUR TOUT RENSEIGNEMENT4.

P
our tout renseignement sur la Politique f�d�rale
sur le recouvrement des co�ts et la tarification,
pri�re de consulter le site Web du Secr�tariat 
du Conseil du Tr�sor � www.tbs-sct.gc.ca.

LÕArr�t� sur les prix applicables aux services relatifs aux
commissions dÕ�valuation environnementale figure �
lÕappendice 1 et � lÕadresse suivante : www.canada.gc.ca/
gazette/part2/current/g2-13219.pdf.

Pour tout renseignement sur les proc�dures relatives
au recouvrement des co�ts de lÕAgence, pri�re de 
communiquer avec : 

Directeur, �valuation de projets
Agence canadienne dÕ�valuation environnementale
200, boulevard Sacr�-CÏur, 13e �tage
Hull (Qu�bec) K1A 0H3
(819) 953-5044
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APPENDICE 1

ARRÊTÉ SUR LES PRIX APPLICABLES

AUX SERVICES RELATIFS AUX COMMISSIONS

D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

La ministre de lÕEnvironnement a pris lÕArr�t� sur 
les prix applicables aux services relatifs aux commis-
sions dÕ�valuation environnementale (Ç LÕArr�t� sur 
les prix � payer È) en vertu du d�cret C.P. 1998-1495.
LÕArr�t� a �t� enregistr� sous le num�ro DORS/98-443 
le 26 ao�t 1998 et est entr� en vigueur ce m�me jour.
Le pr�sent appendice contient une version non officielle
de lÕArr�t� sur les prix � payer. La version officielle a �t�
publi�e dans la Gazette du Canada, Partie II (volume 132,
No19) le 16 septembre 1998.

Arrêté sur les prix applicables
aux services relatifs aux 
commissions d’évaluation 
environnementale

Définitions

1. Les d�finitions qui suivent sÕappliquent au 
pr�sent arr�t�.

Ç Agence È LÕAgence canadienne dÕ�valuation environ-
nementale constitu�e par lÕarticle 61 de la Loi. (Agency)

Ç commission dÕexamen È Soit la commission dÕexamen
dÕ�valuation environnementale constitu�e en vertu de
lÕarticle 33 de la Loi pour effectuer lÕ�valuation environ-
nementale dÕun projet et tenir compte des �l�ments
vis�s aux paragraphes 16(1) et (2) de la Loi, soit une
commission dÕexamen constitu�e en vertu du para-
graphe 40(2) de la Loi, sauf si elle est constitu�e en vertu
dÕun accord avec une instance vis�e � lÕalin�a 40(1)a)
de la Loi. (review panel)

Ç Loi È La Loi canadienne sur lÕ�valuation environ-
nementale. (Act)

Ç prix È Les prix fix�s pour les services, qui comprennent
les honoraires journaliers des membres de la commission
dÕexamen, les frais de voyage et autres co�ts de fonc-
tionnement attribuables aux travaux de la commission
dÕexamen. (charges)

Ç projet È Projet assujetti � une �valuation environ-
nementale aux termes de la Loi. (project)
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Ç promoteur È La personne ou lÕorganisme qui propose
un projet soumis � lÕexamen dÕune commission sous
le r�gime de la Loi. (proponent)

Ç services È Les services dÕ�valuation environnementale
li�s aux travaux ex�cut�s par une commission dÕexamen
sous le r�gime de la Loi. (services)

Application

2. Le pr�sent arr�t� vise le recouvrement des co�ts directs
li�s aux travaux ex�cut�s par une commission dÕexamen
sous le r�gime de la Loi, mais ne sÕapplique pas :

a) au promoteur qui est une autorit� f�d�rale au sens
du paragraphe 2(1) de la Loi;

b) aux projets dans lesquels la contribution dÕune
autorit� f�d�rale au sens du paragraphe 2(1) 
de la Loi se limite uniquement � la prestation de fonds;

c) au promoteur qui est le commissaire en conseil ou
un office ou un organisme du Yukon ou des Territoires
du Nord-Ouest, un conseil de bande au sens de la
Loi sur les Indiens, ou un gouvernement provincial,
exception faite des soci�t�s dÕ�tat provinciales;

d) aux commissions dÕexamen dont les membres ont
�t� nomm�s avant la date de son entr�e en vigueur.

Prix à payer

3. Le prix que doit payer le promoteur pour la prestation
dÕun service vis� � la colonne 1 de lÕannexe est le prix
pr�vu � la colonne 2.

Entrée en vigueur

4. Le pr�sent arr�t� entre en vigueur le 26 ao�t 1998.

Colonne 2
Prix

a) 650 $ par jour

b) 500 $ par jour

taux de traitement journalier calcul� selon un taux 
de productivit� de 220 jours par ann�e, plus les 
RAS (20 % de lÕensemble des traitements facturables)

a) taux pr�vus dans la Directive sur les voyages dÕaffaires
du Conseil du Tr�sor

b) taux pr�vus dans le Catalogue des services dÕaffr�-
tement a�rien publi� par le minist�re des Travaux
publics et des Services gouvernementaux

taux indiqu�s dans les offres permanentes du minist�re
des Travaux publics et des Services gouvernementaux

a) taux de la Soci�t� canadienne des postes

b) taux de Courrier Purolator Lt�e

Colonne 1
Article / Services

1. Membre de la commission dÕexamen :

a) pr�sident

b) autres membres

2. Traitements des employ�s du gouvernement f�d�ral
et r�gimes dÕavantages sociaux des employ�s (RAS),
directs et imputables, y compris les d�penses indi-
rectes et les d�penses en temps suppl�mentaire 

3. Voyages :

a) services de voyage ordinaires

b) affr�tements

4. Publication et impression (y compris les services 
professionnels dÕ�ditique, la correction-r�vision et
la traduction fran�ais/anglais ou anglais/fran�ais) 

5. Services de livraison :

a) courrier ordinaire

b) service de messagerie

Suite � la page 12...

ANNEXE
Article 3
Prix à payer 
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6. T�l�communications (y compris lÕinstallation
de t�l�phones et de lignes t�l�phoniques, le service
interurbain et les services de t�l�conf�rence et de
vid�oconf�rence)

7. Installations et �quipements destin�s aux audiences
publiques et aux r�unions de la commission :

a) accueil 

b) traduction simultan�e 

c) syst�mes audio

d) services de transcription 

8. Bureau dÕinformation :

a) fournitures de bureau

b) location du bureau dÕinformation

c) location du mobilier et du mat�riel de bureau

d) location de mat�riel informatique

e) agent dÕinformation de la commission

a) dans le cas des employ�s du gouvernement f�d�ral,
ou dÕautres employ�s, qui utilisent les �quipements
de t�l�communications du gouvernement f�d�ral,
les taux des Services gouvernementaux de t�l�com-
munications et dÕinformatique (SGTI)

b) dans le cas des employ�s autres que ceux du gouver-
nement f�d�ral qui utilisent des �quipements de
t�l�communications priv�s, les tarifs des fournisseurs
de services de t�l�communications, r�glement�s 
par le Conseil de la radiodiffusion et des t�l�com-
munications canadiennes

a) taux indiqu�s dans le Manuel du Conseil du Tr�sor Ð
Services aux employ�s, Accueil, ch. 7-1

b) taux indiqu�s dans les offres permanentes 
du minist�re des Travaux publics et des Services
gouvernementaux

c) taux indiqu�s dans les offres permanentes 
du minist�re des Travaux publics et des Services
gouvernementaux

d) taux indiqu�s dans les offres permanentes 
du minist�re des Travaux publics et des Services
gouvernementaux

a) prix du catalogue annuel de Lyreco Inc.

b) taux indiqu�s dans les offres permanentes 
du minist�re des Travaux publics et des Services
gouvernementaux

c) taux indiqu�s dans les offres permanentes 
du minist�re des Travaux publics et des Services
gouvernementaux

d) taux indiqu�s dans les offres permanentes 
du minist�re des Travaux publics et des Services
gouvernementaux

e) 200 $ par jour

Suite de la page 11...

Article 3 
Prix à payer 
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Il sÕagit dÕun mod�le dÕentente. Dans le cas dÕune
entente officielle sur les niveaux de service, lÕannexe A
(modalit�s) et lÕannexe B (pr�visions budg�taires)
seraient incluses.

Accord sur les niveaux de service concernant 
lÕexamen du projet <nom du projet> par 

une commission dÕ�valuation environnementale

L
e pr�sent accord sur les niveaux de service est
fait en ce XXe jour de XXXXXX XXXX.

ENTRE : Le gouvernement du Canada, repr�sent� 
par lÕAgence canadienne dÕ�valuation 
environnementale (Ç lÕAgence È);

ET : XXXXX Lt�e (Ç le promoteur È).
(Ç parties È)

ATTENDU QUE le pr�sent accord pr�voit les arrangements
financiers entre lÕAgence et le promoteur pour lÕexamen du
<nom du projet> par une commission dÕexamen dÕ�valua-
tion environnementale (Ç la commission dÕexamen È);

ATTENDU QUE la commission dÕexamen est constitu�e
conform�ment � lÕarticle 33 ou au paragraphe 40(2) 
de la Loi canadienne sur lÕ�valuation environnementale;

ATTENDU QUE lÕAgence et le promoteur reconnaissent que
lÕ�valuation environnementale est un outil important de
gestion environnementale qui contribue au d�veloppement
durable; 

ATTENDU QUE ces arrangements sont pris dans le cadre
de lÕArr�t� sur les prix applicables aux services relatifs
aux commissions dÕ�valuation environnementale, du mandat
de la commission dÕexamen et de la directive minist�rielle
sur les proc�dures dÕexamen par une commission, les parties
conviennent donc de ce qui suit :

Dans le pr�sent accord :

Ç Loi È : la Loi canadienne sur lÕ�valuation environnementale;

Ç frais È : d�signe tous les frais applicables aux services 
fournis, y compris (mais sans sÕy limiter) les honoraires
journaliers des membres de la commission dÕexamen et 
du secr�tariat de la commission dÕexamen, les d�penses
relatives aux d�placements, les frais dÕimpression et de
publication ainsi que tout autre co�t de fonctionnement
direct et applicable � une commission dÕexamen; 

Ç Arr�t� È : d�signe lÕArr�t� sur les prix applicables aux
services relatifs aux commissions dÕ�valuation environ-
nementale (DORS/98-443);

Ç �valuation environnementale È (ci-apr�s appel�e �E) :
�valuation des effets environnementaux dÕun projet
entreprise conform�ment � la Loi ou � une entente sur
un examen conjoint conclue avec une autre instance 
en vertu du paragraphe 40(2) de la Loi;

Ç commission dÕexamen È : organisme constitu� en vertu
de lÕarticle 33 de la Loi pour proc�der � lÕ�valuation
environnementale dÕun projet et examiner des facteurs quÕil
faut examiner en vertu des paragraphes 16(1) et (2) de 
la Loi, et comprend une commission dÕexamen constitu�e
en vertu du paragraphe 40(2) de la Loi, mais ne com-
prend pas une commission dÕexamen constitu�e en vertu
dÕune entente conclue avec une instance d�sign�e 
� lÕalin�a 40(1)a) de la Loi; 

1.0 DÉFINITIONS
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Ç secr�tariat de la commission dÕexamen È : organisme
�tabli par lÕAgence pour sÕacquitter des t�ches cit�es �
lÕarticle 3.5 du pr�sent accord pour aider la commission
dÕexamen � faire son travail selon les dispositions de
lÕarticle 3.3 du pr�sent accord;

Ç services È : services relatifs � lÕ�valuation environne-
mentale se rapportant au fonctionnement dÕune commission
dÕexamen en vertu de la Loi ou dÕun accord sur un examen
conjoint conclu avec une autre instance en vertu de
lÕarticle 40(2) de la Loi;

Ç mandat È : documents �mis par le ministre de
lÕEnvironnement � la commission dÕexamen en vertu 
de lÕalin�a 33(1)b) ou du paragraphe 41c) de la Loi qui
pr�voit des dispositions sur le processus et les besoins
de renseignements qui respecteront les exigences l�gis-
latives de lÕ�valuation environnementale (voir lÕannexe A
du pr�sent accord).

2.1 Autorisation de recouvrer des coûts

2.1.1 Le gouverneur en conseil a accord� au ministre
de lÕEnvironnement lÕautorisation dÕimputer au promoteur
dÕun projet, par le biais dÕun arr�t�, des frais quÕil devra
verser � lÕAgence relativement aux services quÕelle a
fournis en vertu de la Loi au cours dÕun examen dÕ�E par
une commission. LÕArr�t� sur les prix applicables aux 
services relatifs aux commissions dÕ�valuation environne-
mentale (Ç lÕArr�t� sur les prix È) est entr� en vigueur 
le 26 ao�t 1998 (DORS/98-443).

2.1.2 LÕArr�t� sur les prix comprend les frais d�signant
les co�ts r�els applicables aux services fournis au cours
des activit�s des commissions dÕexamen. On trouvera �
lÕannexe B du pr�sent accord des pr�visions budg�taires
contenant ces frais, ainsi que les frais suppl�mentaires
applicables aux services sp�ciaux qui ne peuvent �tre
confirm�s quÕapr�s la constitution de la commission
dÕexamen et la publication de son mandat (voir lÕannexe A).

3.1 Constitution d’une commission d’examen

La commission dÕexamen sera constitu�e en vertu de la Loi
et entreprendra ses activit�s conform�ment � la directive
minist�rielle sur les proc�dures dÕexamen par une com-
mission ou aux proc�dures �tablies dans le cadre dÕune
entente sur un examen conjoint.

3.2 Composition de la commission d’examen

La commission dÕexamen sera compos�e de membres
d�sign�s par le ministre de lÕEnvironnement en vertu 
de lÕalin�a 33(1)a) ou du paragraphe 41a) de la Loi, ainsi
que de toute autre personne d�sign�e par une autre
instance en vertu dÕune entente sur un examen conjoint.

3.3 Attributions d’une commission d’examen

Les attributions de la commission dÕexamen sont �nonc�es
� lÕarticle 34 et, dans le cas dÕun examen conjoint, �
lÕarticle 41 de la Loi, ainsi que dans le mandat �mis par
le ministre de lÕEnvironnement, tel que d�crit � lÕannexe A
du pr�sent accord. La commission dÕexamen d�tient des
pouvoirs qui sont �nonc�s � lÕarticle 35 de la Loi. 

3.4 Composition du secrétariat 
de la commission d’examen 

Le secr�tariat de la commission dÕexamen est compos�
de divers sp�cialistes fournis par lÕAgence qui assurera
la prestation des services de soutien � la commission
dÕexamen. Selon la nature et lÕ�tape de la commission
dÕexamen, certains membres peuvent participer plus que

2.0 CONTEXTE

3.0 ACTIVITÉS D ’UNE COMMISSION D ’EXAMEN
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4.1 Considérations générales

4.1.1 Conform�ment au pr�sent accord, lÕAgence facture
le promoteur, qui accepte de payer les co�ts directs
encourus dans le cadre des travaux de la commission
dÕexamen. LÕannexe B comprend des pr�visions budg�-
taires et une liste des frais pour chacune des �tapes de
lÕexamen.

4.1.2 Les co�ts se rapportant au programme dÕaide
financi�re aux participants sont exclus du pr�sent accord.

4.1.3 Les frais imput�s au promoteur ne comprennent
pas les co�ts partag�s avec une autre instance en vertu
dÕarrangements sur le partage des co�ts dans le cadre
dÕune entente sur un examen conjoint. 

dÕautres aux travaux de la commission dÕexamen. Voici 
les membres du secr�tariat et les t�ches quÕils doivent
accomplir au cours des activit�s dÕune commission 
dÕexamen : 

a) Gestionnaire de commission : dirige le secr�tariat,
assure la liaison de lÕAgence avec le promoteur,
dÕautres minist�res gouvernementaux et dÕautres
intervenants, pr�pare et coordonne des �l�ments
cit�s � lÕarticle 3.5;

b) Analyste de commission : rel�ve du gestionnaire 
de commission et fournit � la commission dÕexamen
un soutien technique et analytique durant toute 
lÕ�valuation du projet; 

c) Agent dÕinformation : rel�ve du gestionnaire de
commission, dirige le bureau r�gional dÕinformation
de la commission dÕexamen; assure la liaison entre 
la commission dÕexamen et le public, tient le registre
public, r�pond aux demandes de renseignements
g�n�rales des m�dias et du public sur lÕ�valuation
du projet et aide le secr�tariat au besoin � orga-
niser des audiences publiques;

d) Agent administratif : rel�ve du gestionnaire de
commission, fournit lÕaide administrative g�n�rale 
et le soutien au secr�tariat, tels que des arrange-
ments relatifs aux d�placements et � lÕh�bergement;

e) Agent de communications : offre � la commission 
et � son secr�tariat des conseils en communications,
assure la liaison avec les m�dias et le public, dirige 
la production du rapport de la commission et pr�pare
des avis publics et des produits de communications,
selon les besoins; 

f) Agent financier : aide le gestionnaire de commission
� pr�parer le calendrier budg�taire de la commis-
sion dÕexamen et fournit au secr�tariat des services
financiers et administratifs.

3.5 Attributions du secrétariat 
de la commission d’examen

Les membres du secr�tariat auront les fonctions suivantes
pour soutenir directement les activit�s de la commission
dÕexamen :

a) Conseiller la commission dÕexamen sur les moyens 
� prendre pour r�pondre aux exigences de la Loi, 
du mandat �mis pour elle et de la directive sur les
proc�dures dÕexamen par une commission; 

b) Aider la commission dÕexamen, en vertu des pr�cisions
�mises par la commission dÕexamen, � pr�parer et 
� distribuer les proc�dures relatives aux audiences
et les autres documents li�s � lÕexamen du projet;

c) Fournir ou arranger des conseils scientifiques et
techniques au profit de la commission dÕexamen;

d) Pr�parer la version pr�liminaire des documents, 
des demandes dÕinformation et dÕautres documents
de correspondance � la demande de la commission
dÕexamen et selon ses directives; 

e) Fournir � la commission dÕexamen des services
administratifs;

f) Donner des conseils en mati�re de proc�dures �
dÕautres minist�res f�d�raux participant aux travaux
de la commission dÕexamen (autorit�s responsables
et autorit�s f�d�rales);

g) Tenir un bureau dÕinformation comprenant des docu-
ments sur lÕ�valuation du projet qui pourront �tre
consult�s par le public et assurer leur distribution, 
y compris lÕentretien du registre public;

h) Aider la commission dÕexamen, en vertu des pr�cisions
�mises par la commission dÕexamen, � pr�parer 
les versions pr�liminaires et finales des rapports;

i) G�rer le budget et les d�penses de la commission
dÕexamen. 

4.0 CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES
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4.2 Prévisions budgétaires

4.2.1 Le budget total approuv� pour lÕexamen du <nom
du projet> par une commission dÕ�valuation environne-
mentale est de XXX XXX $, tel quÕexpos� en d�tail �
lÕannexe B du pr�sent accord. Ce montant repr�sente
les frais imput�s au promoteur des co�ts encourus
par lÕAgence pour des services relatifs aux commissions
dÕexamen dÕ�E.

4.2.2 LÕAgence peut r�affecter des fonds entre les �tapes
et les cat�gories de d�penses, � condition que ces fonds
nÕexc�dent pas les limites du budget total approuv�
et que lÕAgence fournisse au promoteur des pr�visions
budg�taires r�vis�es.

4.2.3 Les parties conviennent que lÕannexe B du pr�sent
accord pr�voit les frais � payer de sorte que ces derniers
reposent sur les co�ts r�els encourus par lÕAgence, selon
des taux fix�s dans lÕArr�t� ou, dans le cas des frais
non pr�vus par lÕArr�t�, selon des taux �quivalents aux
valeurs du march�.

4.2.4 Les parties conviennent que les pr�visions pr�vues
dans lÕannexe B peuvent changer en raison de facteurs
impr�vus qui peuvent influencer les frais imputables au
promoteur. La mesure dans laquelle les pr�visions budg�-
taires peuvent �tre influenc�es par des facteurs impr�vus
peut varier en importance. 

4.2.5 LÕAgence convient dÕ�valuer lÕimportance de toute
nouvelle information pouvant affecter les pr�visions
budg�taires et de les r�viser. Pour pr�server lÕefficacit�
administrative, lÕAgence convient dÕeffectuer cette activit� 
� la fin de lÕ�tape de la Ç d�termination de la port�e È et de
lÕ�tape de Ç lÕexamen de lÕ�IE È, conform�ment aux dispo-
sitions des Proc�dures dÕexamen par une commission.

4.2.6 LÕAgence convient de consulter le promoteur
concernant toute r�vision propos�e des pr�visions budg�-
taires en raison de lÕexamen entrepris conform�ment �
lÕarticle 4.2.5. Les parties signataires doivent approuver
toute modification aux pr�visions budg�taires concernant
les co�ts qui ne font pas partie des tarifs de lÕArr�t�
sur les prix.

4.3 Facturation

4.3.1 LÕAgence paiera dÕavance les co�ts applicables 
aux commissions dÕexamen et les facturera par la suite
au promoteur.

4.3.2 LÕAgence pr�parera et adressera au promoteur
une facture tous les trois mois ou tous les mois au cours
du dernier quart de lÕexercice financier. Une derni�re
facture sera �mise une fois que la commission dÕexamen
aura termin� ses travaux (conform�ment � lÕarticle 3.3
du pr�sent accord).

4.3.3 Si le promoteur d�cide de ne pas r�aliser le projet
�valu�, supprimant ainsi la n�cessit� de recourir � une
commission dÕexamen, ou que le ministre mette fin � cette
�valuation, lÕAgence regroupera tous les co�ts accumul�s
jusquÕ� la date dÕarr�t et pr�parera une facture quÕelle
adressera au promoteur.

4.3.4 LÕAgence pr�parera une facture dÕajustement ou
un ch�que de remboursement en cas dÕ�carts financiers
r�v�l�s par une v�rification ind�pendante, conform�ment 
� lÕarticle 5 du pr�sent accord.

4.4 Créance exigible

Conform�ment au R�glement sur les int�r�ts et les frais
administratifs, toutes les factures �mises par lÕAgence 
au promoteur sont payables dans les 30 jours civils suivant
la date de la demande. Tout paiement non re�u dans 
ce d�lai sera consid�r� en retard et trait� comme une
cr�ance exigible (voir lÕarticle 6.2).

4.5 Coûts imprévus

Les parties reconnaissent que certains co�ts impr�vus
pourraient survenir au cours de lÕ�valuation. Pour les co�ts
directs applicables aux activit�s de la commission dÕexamen
et non compris dans les pr�visions budg�taires, selon
lÕannexe B du pr�sent accord, lÕAgence convient de n�gocier
avec le promoteur le montant � facturer pour ces co�ts
impr�vus, si ces co�ts ne font pas partie de la grille tarifaire
figurant dans lÕArr�t�. Si le promoteur nÕest pas satisfait
des co�ts additionnels encourus dans des circonstances
impr�vues, il aura recours au syst�me de r�glement des
diff�rends �nonc� � lÕarticle 6.1 du pr�sent accord.

4.6 Coûts postérieurs à l’examen

Il est reconnu que lÕAgence ne peut encourir certains co�ts
quÕapr�s la fin des travaux de la commission dÕexamen.
Toutes les parties conviennent que ces co�ts seront pay�s
par lÕAgence qui les facturera au promoteur, tel quÕ�nonc�
� lÕarticle 4.3.2, et dans les limites des pr�visions budg�-
taires figurant � lÕannexe B du pr�sent accord. 
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5.1 Sous r�serve des dispositions du pr�sent accord,
lÕAgence convient quÕun v�rificateur ind�pendant, jug�
acceptable par toutes les parties, v�rifie et inspecte tous
les re�us, factures, pi�ces justificatives, feuilles de temps
et documents de toute nature utilis�s par lÕAgence pour
calculer le co�t dÕun examen par une commission. 

5.2 La partie qui choisit de proc�der � des v�rifications
devra en assumer les co�ts.

5.3 Les �carts rep�r�s concernant un montant factur�
par lÕAgence dans le cadre dÕune v�rification, effectu�e
en vertu du pr�sent accord, seront promptement r�gl�s
et ajust�s entre les parties. 

5.4 Les parties devront convenir dÕun calendrier pour
toute v�rification entreprise en vertu de cet article.

6.1 Processus de règlement des différends

Les parties disposent dÕun processus de r�glement 
des diff�rends qui se limite au r�glement des conflits
concernant les montants factur�s au promoteur 
en vertu du pr�sent accord. 

6.1.1 En vertu du pr�sent accord, lÕAgence et le pro-
moteur sÕefforceront de r�gler un conflit � lÕamiable 
par la n�gociation dans les deux semaines suivant lÕavis
�crit adress� par la partie qui fait �tat dÕun conflit.

6.1.2 SÕil appara�t que le diff�rend ne peut �tre r�solu
par la n�gociation dans les deux semaines mentionn�es 
� lÕarticle 6.1.1, les parties conviendront de confier la ques-
tion � un m�diateur et elles assumeront le co�t de cette
m�diation � parts �gales. Si les parties ne parviennent pas
� sÕentendre sur le choix dÕun m�diateur dans les 10 jours,
on confiera la question � une autorit� neutre qui en
d�signera un.

6.1.3 Si les parties ne peuvent r�gler le diff�rend par
la m�diation dans un d�lai de 40 jours, elles conviendront
de le soumettre alors � un arbitrage en vertu de la Loi 
sur lÕarbitrage commercial (Canada). La partie qui demande

cet arbitrage devra en faire part � lÕautre partie par �crit.
Les deux parties assumeront � parts �gales le co�t de cet
arbitrage. Les parties conviendront dÕun seul arbitre qui
exercera lÕarbitrage � [ville o� est situ�e lÕentreprise du
promoteur ]. Si les parties ne peuvent sÕentendre sur un
arbitre dans les deux semaines suivant lÕ�mission de lÕavis
�crit annon�ant le recours � lÕarbitrage, on confiera la
question � une autorit� neutre qui d�signera un arbitre.
LÕarbitre rendra une d�cision �crite dans les 30 jours
suivant lÕaudition des parties. Cette d�cision arbitrale
peut �tre soumise � toute cour de justice ayant juridiction 
et appliqu�e comme jugement de cette cour. 

6.2 Créance exigible 

Toutes les factures dont le paiement est en retard en vertu
de lÕarticle 4.4 seront consid�r�es comme une Ç cr�ance
exigible È et lÕAgence exercera ses attributions conform�-
ment au R�glement sur les int�r�ts et les frais administratifs
de la Loi sur la gestion des finances publiques.

5.0 VÉRIFICATION

6.0 RECOURS
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7.1 Le pr�sent accord peut �tre modifi� en fonction
dÕune nouvelle information influen�ant consid�rablement
lÕ�ch�ance et les pr�visions budg�taires de la commission
dÕexamen, conform�ment � lÕarticle 4.2.6.

7.2 Le pr�sent accord peut �tre r�voqu� dans les 
circonstances suivantes : 

a) Le ministre met fin � lÕ�valuation environnementale
par une commission dÕexamen, conform�ment � 
lÕarticle 27 de la Loi; 

b) Le promoteur met fin au projet et informe le ministre,
lÕAgence et lÕautorit� responsable de sa d�cision.

7.3 Si un conflit survient sur une disposition 
du pr�sent accord et lÕArr�t� sur les prix applicables 
aux services relatifs aux commissions dÕ�valuation 
environnementale, les dispositions de lÕArr�t� pr�-
vaudront en toutes circonstances. 

Repr�sentant(e)
Agence canadienne dÕ�valuation environnementale

Date

Il sÕagit dÕun mod�le dÕentente. Dans le cas 
dÕune entente officielle sur les niveaux de service, 
lÕannexe A (modalit�s) et lÕannexe (pr�visions 
budg�taires) seraient incluses.

Nom
Titre
Entreprise

Date

7.0 AMENDEMENT ET EXPIRATION DE L ’ACCORD

8.0 SIGNATURES


